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EN BREF

FUKUSHIMA

La fuite diminue 
Tepco, l’opérateur de la centrale
nucléaire japonaise de Fukushima,
a annoncé hier avoir réduit le
débit de la fuite d’eau radioactive
qui s’échappe du réacteur No 2. Il
s’agit du premier signe potentiel
de progrès dans la course contre
la montre engagée pour éviter une
catastrophe nucléaire majeure.
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SYRIE 

Dialogue recherché 
Des personnalités proches des
autorités syriennes ont pris
contact, avec l’aval du gouverne-
ment, avec des opposants en vue
d’un dialogue, alors que le mouve-
ment de contestation sans précé-
dent du régime entre dans sa
troisième semaine. Hier, deux
policiers ont été tués. ATS

YÉMEN 

Nouvelles violences
De nouvelles violences ont fait au
moins cinq tués dans la capitale
yéménite Sanaa. Le président Ali
Abdallah Saleh, qui a perdu l’ap-
pui de Washington, fait face à une
pression croissante pour aban-
donner le pouvoir. ATS

PAKISTAN

Londres calme le jeu
Le premier ministre britannique
David Cameron a appelé Islama-
bad à «un nouveau départ» dans
les relations entre le Royaume-
Uni et le Pakistan. Il a fait ces
déclarations neuf mois après
avoir accusé ce pays d’«exporter»
le terrorisme. ATS

AFFICHES ANTIMINARETS

Le Pen relaxé 
Jean-Marie Le Pen, poursuivi pour
incitation à la haine raciale pour
avoir diffusé des affiches électo-
rales jugées offensantes à l’en-
contre des musulmans, a été
relaxé hier par un tribunal de la
région parisienne. Ces images
s’inspiraient d’une affiche de
l’UDC suisse. ATS

SILVIO BERLUSCONI 

Ouverture de procès sur fond de déclin 
NICOLE DELLA PIETRA

C’est aujourd’hui que doit s’ouvrir à
Milan l’un des plus spectaculaires et
retentissants procès de ces dernières
décennies. Silvio Berlusconi répond
d’abus de pouvoir et de prostitution
de mineure. 

En 1998, la révélation du menson-
ge sous serment du président améri-
cain, Bill Clinton, à propos de sa rela-
tion sexuelle avec une jeune stagiaire
de la Maison-Blanche, Monica Le-
winsky, avait défrayé la chronique
mondiale. Elle avait aussi embarrassé
l’Amérique entière et surtout,
conduit à une procédure d’impeach-
ment, (par la suite bloquée par le Sé-
nat américain) et des excuses pu-
bliques. Autres pays, autres mœurs.
Dans la Péninsule, les scandales poli-
tiques se succèdent, sans déstabiliser
outre mesure une opinion publique
gavée par un déchaînement politico-
médiatique, destiné à alimenter un
présumé besoin de voyeurisme de la
société italienne. C’est dans cette
consternante logique qu’un Silvio
Berlusconi, gonflé à bloc, et convain-
cu d’être «le citoyen le plus persécuté
par la justice de toute l’histoire de
l’humanité» va s’asseoir dans le box
des accusés du Palais de justice de
Milan aujourd’hui. 

Au-delà de la question de savoir si
Karima el-Marough, Ruby Rubacuori
de son nom d’artiste, était âgée ou
non de 18 ans au moment de ses pré-
sumées relations sexuelles avec Silvio
Berlusconi, lors des désormais
célèbres parties fines ou bunga bunga
dans la villa d’Arcore en Lombardie,
c’est une longue liste de dysfonction-
nements et autres histoires salaces,
impossibles à imaginer dans toute
autre démocratie que la Botte, qui
ont précédé le «Rubygate», et servent
de toile de fond à ce procès sans
précédent. Des épisodes qui portent
des noms comme Noemi Letizia, Pa-
trizia d’Addario, Lele Mora (agent
douteux et pourvoyeur attitré Berlus-
coni en jeunes et jolies femmes). 

Il y a aussi ses liens privilégiés avec
des «hommes d’affaires» plus ou
moins proches du crime organisé,
sans compter les autres casseroles ju-
diciaires du cavaliere, toujours en at-
tente de jugement, notamment dans
l’affaire Mills (corruption) ou les
soupçons de fraude fiscale de Media-
trade-RTI, l’une des sociétés de son
empire Fininvest. Sans compter l’in-
croyable coup de fil passé par Silvio
Berlusconi pour faire libérer Ruby,
accusée de vol, et que le premier mi-

nistre italien avait personnellement
fait passer pour la «nièce d’Hosni
Moubarak». Episode qui à lui seul au-
rait déjà coûté sa carrière à n’importe
quel autre chef de gouvernement.
Mais pas en Italie. 

Ou du moins, peut-être plus pour
longtemps. A quelques jours de ce re-
tentissant procès, l’une des figures de
proue de l’économie italienne et des
personnalités les plus crédibles du
Bel Paese est sortie du bois: Luca Cor-
dero di Montezemolo, président de
Ferrari. Et c’est peut-être l’image de
ce descendant de la noblesse pié-
montaise qui fera oublier Berlusconi
plus vite qu’il n’y paraît. Invité à s’ex-
primer devant un parterre de syndi-
cats de corps de police à Naples à la
fin de la semaine dernière, di Monte-
zemolo a laissé entendre que «si les
choses continuent de dégénérer de la
sorte en politique, je pourrais bien à
mon tour me mêler de politique».
Une phrase que les médias italiens se
sont dépêchés de relayer, tout com-
me son constat sans appel: «Berlus-
coni avait promis un révolution libé-
rale. En réalité, l’Italie étouffe sous
l’emprise de l’Etat et du néoprotec-
tionnisme. La ponction fiscale a at-
teint des records». Fidèle à sa réputa-
tion de gentleman, l’industriel ne
s’est pas abaissé à commenter le «Ru-
bygate», se contentant de conclure:
«L’Italie est comme une Ferrari, une
machine extraordinaire, faite pour
courir, pour gagner». Du baume au
cœur des Italiens. I

Luca Cordero di Montezemolo, président
de Ferrari, veut redorer le blason italien
entaché par Berlusconi. KEYSTONE

JUSTICE INTERNATIONALE

Carla Del Ponte sur
Kadhafi et le Kosovo 
Le sort du diri-
geant libyen
Mouammar Kad-
hafi n’est pas négo-
ciable, a affirmé
hier l’ex-procureu-
re du Tribunal in-
ternational pour
l’ex-Yougoslavie Carla Del Ponte (photo
keystone). «Ce n’est pas la première fois
que l’on dit vouloir obtenir la paix au détri-
ment de la justice», a déclaré au Club suis-
se de la presse à Genève l’ex-procureure et
ex-ambassadrice suisse à Buenos Aires, in-
terrogée par les journalistes sur d’éven-
tuelles tractations assurant l’impunité à
Kadhafi en échange de son retrait. 

Elle a rappelé que cet argument avait déjà
été avancé dans le cas de Slobodan Milose-
vic, l’ex-dirigeant serbe, au moment où des
négociations étaient engagées pour mettre
fin au conflit en Bosnie en 1995. 

D’autre part, l’ex-procureure a exprimé
ses «doutes» sur la volonté de mener une
enquête judiciaire indépendante sur le tra-
fic présumé d’organes de prisonniers au
Kosovo et en Albanie en 1999 et 2000, évo-
qué dans le rapport au Conseil de l’Europe
de Dick Marty. 

«Il est important que la communauté
internationale prenne une décision sur
cette enquête dans l’intérêt de tout le mon-
de», a affirmé la Tessinoise. ATS

Martelly, un M. Propre pas si net
HAÏTI • Le nouveau président élu lundi a profité du changement réclamé par la
population. Mais le chanteur risque de ne pas être l’homme de la situation.
THIERRY JACOLET

Il a des faux airs de M. Propre et porte
les espoirs de tout un peuple pour
nettoyer le pays de ses maux: Michel
Martelly a été élu président d’Haïti
lundi soir. Et plutôt confortablement:
il a obtenu 67,57% des voix contre
31,74% pour Mirlande Manigat. A
Port-au-Prince, dès l’annonce des ré-
sultats du deuxième tour, ses parti-
sans sont descendus dans la rue pour
crier leur joie. A l’image de Frantz:
«C’est un grand jour pour notre
pays», exulte-t-il au téléphone. «Mar-
telly est le candidat du peuple. C’est
lui qui nous fera sortir de la crise. Il y
aura enfin des changements.»

Vraiment? Ce chanteur populaire
est-il l’homme de la situation dans le
pays le plus pauvre du continent, mis
à terre par le séisme de 2010? Chris-
tophe Wargny, spécialiste d’Haïti, en
doute: «La juriste Mirlande Manigat
aurait été le moindre mal. On ne
connaît pas la capacité de Martelly
en matière de gestion du pouvoir. On
peut s’attendre au statu quo mais pas
à un nouvel Haïti.»

L’éducation pour tous
Le chanteur de kompa – et acces-

soirement amuseur public – a débar-
qué sans bagage politique dans la
campagne présidentielle. Et à 50 ans,
il est vite apparu comme le messie
dans un pays en panne de leader. Il a
su se profiler en jouant habilement
sur son charisme et un programme
populiste porté par des promesses de
changement. Il a ainsi fait un carton
auprès des jeunes électeurs, la plu-
part sans emploi. L’élection du nou-
veau venu tient lieu de vote de sanc-
tion contre la classe politique,
synonyme de corruption, de paraly-
sie et incapable de répondre aux at-
tentes de la population.

«Les gens ont exprimé leur ras-
le-bol, leur colère vis-à-vis de l’in-
telligentsia qui n’a pas réussi à sortir
le pays de la crise depuis plus de
vingt ans», observe Yonel Fleuris-
saint, socio-économiste à Port-au-
Prince. «Mais le manque d’expé-
rience de Martelly ne rassure pas.
On a des doutes quant à sa faculté à
remettre en marche les institutions
publiques.» 

Il a su jouer sur 
son charisme 
et les promesses
de changement

D’autant que la mission s’annon-
ce pénible au vu du chaos qui s’éter-
nise. Les priorités de Tèt Kalé – un
surnom en référence à son crâne
chauve? Sortir les sinistrés des tentes,
améliorer l’accès à l’école – il a pro-
mis l’éducation gratuite – reconstrui-
re des bâtiments, réanimer le secteur
agricole et même restaurer l’armée...

Mais la crise politique ne va pas
lui faciliter la tâche. Et elle risque
bien de durer: Martelly n’a pas de
majorité parlementaire. Le nouvel
élu devra composer avec une
Chambre dominée par le parti Inité

de son ancien adversaire Célestin (33
représentants), alors que son mouve-
ment Repons Peyizan ne compte que
trois députés... 

Par ailleurs, de retour au pays,
l’ancien président Jean-Bertrand
Aristide est à l’affût du moindre faux
pas. «Il fait profil bas, mais il peut re-
mobiliser ses partisans dès que
Martelly connaîtra des difficultés»,
estime le spécialiste. «Il pourrait
ainsi établir un rapport de force en
sa faveur.»

Proche de Baby Doc
Alors, Martelly la voix du peuple?

Pas tout à fait. Sa crédibilité se fragili-
se dès que l’on sort du cercle des par-
tisans. Issu de la moyenne bourgeoi-
sie, l’homme qui possède des
propriétés en Floride est lié aux
grandes familles et à l’élite. Il s’est

même acoquiné avec d’anciens dic-
tateurs comme Jean-Claude Duva-
lier, de retour d’exil en janvier der-
nier. Le chanteur avait déclaré qu’il
recourrait à Baby Doc comme
conseiller en cas d’élection. 

Mr Propre n’est pas si net. «C’est
un populiste de type classique avec
des connexions à droite», précise
Christophe Wargny. «Par le passé, il
n’a jamais manifesté d’intérêt pour
les droits de l’homme et il est proche
de la junte militaire des années 1990.
Très vite les grandes familles vont
s’imposer derrière lui.» 

Il faut toutefois laisser un mini-
mum de crédit à un élu. Martelly a
fait carrière dans la musique, alors
qu’il n’y connaissait pas grand-
chose. Pourquoi pas pareil scénario
en politique ces cinq prochaines
années? I

A 50 ans, le chanteur populaire Michel Martelly est vite apparu comme le messie dans un pays en panne de leader.
KEYSTONE


